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Des organisations Congolaises et internationales de défense des droits humains dénoncent les 
condamnations des défenseurs des droits fonciers autochtones en RDC et ont fait appel de la 
décision  
 
 

Des organisations Congolaises et internationales de défense des droits humains dénoncent les 

condamnations et les longues peines de prison prises à l’encontre de huit défenseurs des droits 

fonciers autochtones dans le parc national de Kahuzi Biega, dans l'est de la République 

démocratique du Congo (RDC). Début février, six hommes Twa ont été condamnés chacun à 15 

ans de prison et deux femmes Twa à 1 an chacune. Ils ont tenté de retourner sur leurs terres 

traditionnelles dont ils avaient été expulsés des années plus tôt dans le but d’agrandir le parc 

national. Ce retour dans la parc est dû  à des années de négociations infructueuses qui ont 

laissés les Peuples Autochtones  sans terres ni autres moyens de survie en dehors du parc. 

 

« Nous dénonçons la pratique de la conservation coercitive telle qu’elle est actuellement 

pratiquée dans le parc national de Kahuzi-Biega en République démocratique du Congo, 

exigeons la reconnaissance de l’injustice historique vécue par le peuple Batwa expulsé du PNKB, 

et appelons à changer le modèle de gestion du parc en un modèle de collaboration avec les 

peuples autochtones et les communautés locales, » affirme notamment la Déclaration de 

solidarité, actuellement diffusée par les organisations de défense des droits des Peuples 

Autochtones (Pygmées) en RDC et les organisations internationales de défense des droits 
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humains dont Amnesty International, Forest Peoples Programme et Minority Rights Group 

International. 

 

Un recours juridique visant à annuler les condamnations a été déposé par des membres de 

Réseau Initiative for Equality (RIFE), un réseau régional de 18 groupes de droits autochtones en 

RDC et dans les pays voisins. Ils dénoncent que le procès d'un jour au cours duquel les accusés 

ont été condamnés a violé bon nombre des exigences légales et procédurales en matière de 

droit à un procès équitable et dans le respect des droits de la défense.  

 

Voir la Déclaration ici pour plus de détails sur l'affaire, ainsi que des informations sur le conflit 

de droits foncier dans le parc national de Kahuzi Biega. 
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